
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 

Décret no 2016-381 du 30 mars 2016 relatif aux modalités d’accès  
à la profession d’enseignant de la conduite automobile et de la sécurité routière 

NOR : INTS1520174D 

Publics concernés : exploitants d’établissement d’enseignement de la conduite et de la sécurité routière, 
exploitants d’établissements assurant, à titre onéreux, la formation des candidats à l’un des titres ou diplômes 
exigés pour l’exercice de la profession d’enseignant de la conduite et de la sécurité routière, enseignants de la 
conduite et de la sécurité routière ; particuliers. 

Objet : modalités d’accès à la profession d’enseignant de la conduite et de la sécurité routière. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

Notice : le décret fixe le cadre juridique nécessaire à la création du nouveau diplôme d’enseignant de la 
conduite et de la sécurité routière : le titre professionnel d’enseignant de la conduite et de la sécurité routière, en 
remplacement de l’actuel brevet pour l’exercice de la profession d’enseignant de la conduite automobile et de la 
sécurité routière (BEPECASER). Il précise également les modalités d’accès à la profession pour les personnes en 
cours de formation qui pourront désormais exercer la profession et solliciter une autorisation administrative 
limitée, l’autorisation temporaire et restrictive d’exercer, conformément à l’article 16 de la loi no 2015-177 du 
16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans les domaines de la 
justice et des affaires intérieures. 

Références : le code de la route modifié par le présent décret peut être consulté, dans sa rédaction issue de cette 
modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
Vu le code de l’éducation, notamment ses articles R. 338-1 et suivants ; 
Vu le code de la route, notamment ses articles L. 212-2, L. 213-1, L. 213-2, R. 211-3, R. 212-1 à R. 212-3, 

R. 212-4 et R. 213-3 ; 
Vu la loi nº 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ; 
Vu l’avis du groupe interministériel permanent de la sécurité routière en date du 1er juillet 2015 ; 
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le code de la route (partie réglementaire) est modifié conformément aux articles 2 à 7 du présent 
décret. 

Art. 2. – Au 4o de l’article R. 211-3, avant les mots : « ou d’un accompagnateur titulaire », sont insérés les 
mots : « , d’une personne en cours de formation titulaire de l’autorisation temporaire et restrictive d’exercer 
mentionnée au I bis de l’article R. 212-1, ». 

Art. 3. – Les deuxième et troisième alinéas de l’article R. 212-1 sont remplacés par quatre alinéas ainsi 
rédigés : 

« I bis. – L’autorisation temporaire et restrictive d’exercer est délivrée pour une durée de douze mois non 
renouvelable, dans les conditions fixées par le I bis de l’article R. 212-2, par le préfet du département où se trouve 
le siège de l’établissement d’enseignement de la conduite et de la sécurité routière avec lequel le demandeur, en 
cours de formation pour l’accès au titre professionnel, envisage d’exercer. 

« Cette autorisation permet à son titulaire l’exercice des seules compétences composant le certificat de 
compétences professionnelles qu’il a obtenu. 

« La proportion maximale par entreprise des personnes en cours de formation, mentionnées au 3o du I de 
l’article L. 212-2, représente 20 % par excès de l’effectif total, calculé en équivalent temps plein, des enseignants 
de la conduite et de la sécurité routière, salariés ou exploitants, titulaires d’une autorisation d’enseigner en cours de 
validité. 
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« I ter. – Les autorisations mentionnées aux I et I bis sont valables sur l’ensemble du territoire national. Ces 
autorisations, ainsi que toutes les mesures affectant leur validité, sont inscrites dans un registre national qui est 
élaboré et tenu à jour dans les conditions prévues par la loi nº 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés. » 

Art. 4. – L’article R. 212-2 est ainsi modifié : 
1o Au 4o du I, les termes : « C, E (C), D, E (D), CE, C1, C1E, DE, D1 et D1E » sont remplacés par les termes : 

« C1, C, D1, D, C1E, CE, D1E et DE » ; 

2o Après le I, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 

« I bis. – L’autorisation temporaire et restrictive d’exercer est délivrée aux personnes remplissant les conditions 
mentionnées aux 2o, 3o et 4o du I, ainsi que les conditions suivantes : 

« 1o Etre titulaire d’un des certificats de compétences professionnelles composant le titre professionnel délivré 
par le ministre chargé de l’emploi, mentionné au I de l’article R. 212-3 ; 

« 2o Avoir souscrit un contrat de travail avec un établissement agréé d’enseignement de la conduite et de la 
sécurité routière ; 

« 3o Etre inscrit à une session d’examen permettant de compléter la validation des compétences nécessaire à 
l’obtention du titre professionnel d’enseignant de la conduite et de la sécurité routière. » 

Art. 5. – L’article R. 212-3 est ainsi modifié : 

1o Avant le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« I. – Le titre professionnel d’enseignant de la conduite automobile et de la sécurité routière et les certificats de 

spécialisation de ce titre délivrés par le ministre chargé de l’emploi en application des articles R. 338-1 et suivants 
du code de l’éducation. » ; 

2o Le I est remplacé par les dispositions suivantes : 
« II. – Le brevet pour l’exercice de la profession d’enseignant de la conduite automobile et de la sécurité 

routière (BEPECASER) obtenu avant le 31 décembre 2016 et les mentions “deux roues” et “groupe lourd” de ce 
même diplôme obtenues avant le 31 décembre 2019, dans des conditions fixées par un arrêté du ministre chargé de 
la sécurité routière. Ces mentions correspondent respectivement aux catégories AM, A1, A2 et A et aux catégories 
C1, C, D1, D, C1E, CE, D1E et DE du permis de conduire. » ; 

3o Les II, III et IV deviennent respectivement les III, IV et V. 
Art. 6. – Au premier alinéa de l’article R. 212-4, les mots : « L’autorisation d’enseigner ou d’animer un stage 

de sensibilisation à la sécurité routière ne peut être délivrée » sont remplacés par les mots : « Les autorisations 
mentionnées à l’article R. 212-2 ne peuvent être délivrées ». 

Art. 7. – L’article R. 213-3 est ainsi modifié : 

1o Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
« I. – Le contrat passé entre le candidat et l’établissement, mentionné au premier alinéa de l’article L. 213-2, 

précise les mentions ci-dessous : » ; 

2o L’article est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« II. – Le contrat passé entre le candidat et l’établissement, mentionné au quatrième alinéa de l’article L. 213-2, 

peut prendre la forme d’une convention simplifiée de formation professionnelle ou d’un contrat de formation 
professionnelle. » 

Art. 8. – La ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social et le ministre 
de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait le 30 mars 2016. 
MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’intérieur, 
BERNARD CAZENEUVE 

La ministre du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle 

et du dialogue social, 
MYRIAM EL KHOMRI   
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